
RENOUVELLEMENT DES GÉNÉRATIONS
EN AGRICULTURE

                 * Campagne de promotion métiers 
Reprise de notre ambition, portée lors de la session RGA
2020,  dans le cadre du plan de relance avec l'annonce de la
campagne #LesEntrepreneursDuVivant avec un budget de
plus de 10 millions d'euros.

 * Demain Je Serai Paysan 
Création de l'association DJSP, véritable outil de promotion
collaboratif simplifiant la communication sous une seule
entité.

                   * Agriculture Urbaine 
Feuille de route commune avec les acteurs de l'agriculture
urbaine. 

                  * Financements des formations à l'installation 
Jeunes Agriculteurs a obtenu la suppression temporaire du
plafond des financements des formations des agriculteurs de
2000€ par VIVEA, le fonds pour la formation des
entrepreneurs du vivant.

* Point Accueil Formation Installation Transmission
Déclinaison technique par l'ensemble du réseau 
de l'accompagnement de demain qui permettra
d'accompagner l'agriculteur dans son projet d'installation
jusqu'à sa transmission. La défense de notre proposition
auprès des décideurs continue.

                * Budget installation PAC
Jeunes Agriculteurs a réussi à sanctuariser une hausse de 3%
du budget à destination des jeunes agriculteurs dans le
cadre de la future PAC.

                   * Transmission 
Renforcement d'une dynamique dans notre réseau et auprès
de l'ensemble des parties prenantes. Jeunes Agriculteurs
affirme sa position de leader.

* Déchéances de DJA 
JA reste mobilisé afin de défendre dans les différentes
commissions les dossiers des jeunes installés et ainsi éviter
de nombreux remboursements.
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En cours

En cours

En cours

PRODUCTIONS VÉGÉTALES
                * "Taxes Trump"
Suspension réciproque, pendant 5 ans, des droits de
douane additionnels mis en place dans le cadre du
contentieux sur l'aéronautique entre l'Union européenne
et les Etats-Unis.

* Négociations PAC
Obtention de la prolongation du régime des autorisations
de plantation jusqu'en 2045, qui permet la gestion du
potentiel viticole aux niveaux français et européen.

                * Protéines végétales 
Mise en oeuvre d'un plan pour le développement de la
souveraineté protéique en France au travers d'une
stratégie nationale.

REGISTRE DES ACTIFS

                * Définition de l'actif
La définition de l'actif est obligatoire pour chaque PSN
dans le cadre de la prochaine PAC.
 
                   * Définition pour le PSN 
Travail sur la définition de l'actif agricole, notamment dans
le cadre de la réforme PAC. Jeunes Agriculteurs affiche une
priorité pour qu'un critère d'âge maximal - âge légal de
la retraite à taux plein - soit mis en place.

En cours

FORMATION
*Certification
L'organisme de formation JA a obtenu la certification
QUALIOPI, cela lui permet de maintenir son activité
de formation auprès du réseau.

En cours
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Acquis

Acquis

Acquis

Evité



             * Rénovation du dispositif permettant de
faire face aux aléas climatiques
Engagement d'E. Macron de mettre en œuvre avant 2023,
un schéma global de gestion des risques construit
autour d'une ambition budgétaire de 600M€ de fonds
européens et nationaux par an, au travers d'un projet de
loi avant la fin de sa mandature. Ce schéma s'articulerait
autour : 
- d'un régime de solidarité nationale ;
- d'un régime assurantiel ;
- d'une responsabilité personne de chaque agriculteurs.
Ce schéma s'appuie sur les propositions de F.
Descrozaille, conformes aux positions défendues par JA,
qui se positionne comme une partie prenante
incontournable.

                    * Projet de loi 
Travail en cours pour aboutir à une loi en traduisant les
conclusions du Varenne de l'eau. Le projet de loi est
prévu pour janvier 2022 sur la gestion des risques.

                    * Diagnostic 
Travail sur la mise en place d'un diagnostic gestion des
risques.

* Mesures suites au gel
- Dégrèvement TFNB pour l'année 2021.
- Mise en oeuvre des calamités agricoles et extensions
à des secteurs jusqu'alors exclus.
- Ouverture d'une aide sous la forme d'une avance
remboursable à la suite des dommages dans le secteur
des fruits à noyaux, causés par le gel du printemps.
- Déblocage d'une enveloppe de 1md d'€ dédiés à
l'agriculture.
- Prises en charge des cotisations MSA.

ELEVAGE
                  * Castration des porcs
Jeunes Agriculteurs a porté auprès du Ministère sa position, afin de dessiner les reliefs de l'arrêté qui définira les
conditions de la fin de la castration  à vif des porcelets.

               * Influenza aviaire 
Participation à l'élaboration de la feuille de route adoptée en juin, qui renforce la prévention contre l'apparition de
nouvelles épizooties.
Rôle de JA pour accélérer la prise de conscience des pouvoirs publics quant à l'urgence de dédommager les éleveurs
touchés. 

* Bien-être
Participation à l'élaboration de la stratégie nationale et aux travaux au  niveau européen.

GESTION DES RISQUES
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En cours

En cours

En cours

TERRITOIRES
* Prédation
                - Lynx : Engagement de l'administration à ne pas  

- Loup : Augmentation du nombre de loups 
pouvant être prélevés. 
Le Président a par ailleurs reconnu que nous 
avions atteint les limites quand aux moyens 
de protection et qu'il était nécessaire de gérer par territoire
pour répondre aux besoins locaux. A par ailleurs été admis le  
besoin d'un nouveau comptage de la population. Enfin, le
préfet coordonnateur a admis la nécessité de revoir le
statut des chiens de protection.
                   - Ours : Sensibilisation des élus pyrénéens aux 
                  effets des attaques des troupeaux par les ours vis-
à-vis de l'économie rurale locale.
-Vautour : Plan vautours annoncé par le Président 
de la République.

* Surfaces pastorales
Des journées dédiées à l'agropastoralisme ont remis ces
territoires spécifiques au cœur des discussions. Un travail 
 est engagé afin de prendre en compte et de reconnaître ces
espaces comme vecteurs de valeurs économiques,
environnementales et sociales dans la future PAC.

* Zones intermédiaires
Reconnaissance dans la PAC du statut des zones
intermédiaires et déblocage d'un budget de 30 millions d'€.

Acquis

Acquis

Acquis

En cours

En cours

Acquis
réintroduire de lynx dans le cadre du prochain Plan 

d'Action Lynx.

Acquis

En cours

En cours

En cours

TERRITOIRES

En cours



PAC ET INTERNATIONALENVIRONNEMENT
                * Plan pollinisateurs
              La mobilisation des syndicats a permis l'établissement
d'un cadre de mise en oeuvre plus large du plan
pollinisateurs, qui ne s'applique plus désormais qu'au secteur
agricole. Des travaux et actions incluant différents secteurs et
notamment le milieu urbain permettent ainsi de ne pas
cataloguer l'agriculture comme seul acteur ayant un impact
sur cette thématique. 
Nous avons par ailleurs obtenu l'élargissement de la plage
horaires pour les traitements, afin d'éviter le travail
nocturne exclusivement.
Par ailleurs, la prise en compte de la température pour
pouvoir faire évoluer ces plages horaires a également été
accordée.

* Nitrates
La réouverture du chantier "expérimentation : Nitrates
autrement" va faciliter l'expérimentation en dehors du cadre
réglementaire afin de trouver un maximum de solutions pour
répondre à la problématique des pollutions nitrates.

                * Loi Climat et résilience
- La mise en place d'une taxe obligatoire sur les engrais
azotés.
- La mise en place d'une consigne obligatoire du verre.
- La restauration systématique des milieux aquatiques,
ce qui aurait remis en question l'ensemble des territoires
aménagés.

* Carbone
- Déploiement des Bons Diagnostics Carbone permettant le
financement d'un bilan carbone pour les jeunes installés
depuis moins de 5 ans.
- Parution des méthodologies par filière dans le Label Bas
Carbone.
- Restructuration de l'association France Carbon 
Agri pour répondre au développement des démarches.
                

Acquis

Evité

Acquis

Acquis

En cours

                  * Politique Agricole Commune
Poursuite des négociations pour la future PAC à tous les
niveaux - européen (Budget et règlements), national
(Plan Stratégique National) et régional (mesures non
surfaciques du second pilier, notamment la DJA). 
               JA continue de porter son projet pour une PAC 
 
- un budget PAC quasi maintenu avec une part
minimum obligatoire dans tous les Etats Membres dédiée
au renouvellement des générations ;
- un budget en hausse pour le renouvellement des
générations et instauration d'une politique obligatoire
dans tous les Etats Membres ;
- Un premier pas vers une définition et une mise en
œuvre de l'actif agricole ;
- une enveloppe maximale de 15% dédiée aux aides
couplées ;
- l'ouverture à d'autres secteurs des programmes
opérationnels ;
- un éco-régime obligatoire pour tous les Etats Membres,
à hauteur de 25% du 1er pilier mais accessible à une
majorité d'agriculteurs ;
- le maintien du paiement redistributif ;
- le maintien du budget alloué à l'ICHN et son ciblage
sur l'élevage.

* Accords internationaux
- Mercosur : Opposition de la France et refus de 

- CETA : une mobilisation qui reste totale en vue de la

              Plus largement, mobilisation totale pour lutter
contre la multiplication des accords de libre-échange.

* RIJA
Dans la suite de la création du Réseau International
Jeunes Agriculteurs à l'occasion du SIA 2019, les
travaux continuent pour renforcer le dialogue entre les
jeunes agriculteurs du monde entier et pour faire
entendre leur voix dans les instances internationales.

En cours

Acquis qui soutien des filières durables : 

Acquis
ratifier le traité sous sa forme actuelle.

En cours
poursuite de la procédure législative

AGRICULTURE BIOLOGIQUE ET
CERTIFICATIONS

* Haute Valeur Environnementale (HVE)
Reconnaissance du besoin de travail sur les filières d'élevage
pour le déploiement du HVE.

* Eco-régimes
Reconnaissance du HVE et du Bio dans les éco-régimes
comme portes d'entrée privilégiées pour le niveau supérieur
de paiement.

En cours

En cours

En cours

 

* Cellule DEMETER 
Le travail continue, dans le cadre de l'application de la
convention entre la Direction Générale de la
Gendarmerie, la FNSEA et JA. Les points réguliers
permettent de soulever de nouvelles problématiques et
de déployer des moyens d'actions.

ATTAQUE CONTRE
L'AGRICULTURE

En cours



ETIQUETAGE
 * Transparence de l'étiquetage
Dans le cadre d'EGAII, un travail a été fait afin de
renforcer la transparence pour une meilleure
valorisation des viandes françaises. 
- Interdiction d'utiliser le drapeau français 
ou la carte de France si les ingrédients primaires ne 
sont pas français.
                  - Affichage de l'origine obligatoire en RHF 

* Bonnes pratiques pour les opérateurs 
de la chaîne alimentaire
- Meilleure mise en application du règlement
européen par les opérateurs et par conséquent, une
indication renforcée de l'origine sur les produits
alimentaires transformés. Ceci participe à la valorisation
des produits.
- Engagement des opérateurs vers des bonnes
pratiques pour : 
Favoriser l'indication du pays d'origine plutôt que
l'indication "UE/non-UE" ;
Favoriser l'indication de l'origine de la matière
première agricole.

En cours

REVENU
*Proposition de loi Besson-Moreau : améliorer le
revenu des agriculteurs
Trois ans après l'adoption de la loi EGAlim, le
Gouvernement et le président de la République se sont
engagés à améliorer ses dispositions pour sécuriser le
revenu des agriculteurs grâce à la mobilisation de Jeunes
Agriculteurs et de la profession.
Apportant dès le début un appui à Grégory Besson-
Moreau, JA s'est battu pour que les progrès que contient
cette loi soient maintenus et que pour des
améliorations soient apportées : 
  - Renforcement de la prise en compte des indicateurs
de coûts de production ;
   - Non négociabilité de la matière première
agricole de l'amont jusqu'à l'aval, avec clause de révision
automatique du prix associé aux contrats ;
   - Instauration d'un comité de règlement des
différends commerciaux agricoles pour les litiges non
résolus par la médiation ; 
   - Encadrement de l'utilisation du drapeau français
au regard de l'origine des ingrédients utilisés dans le
produit.

Acquis

FISCAL ET SOCIAL
  * Dispositif TO-DE, exonérations fiscales et 
sociales
Demande de pérennisation du dispositif TO-DE au-delà du
31/12/2022.

               * Retraites
Instauration d'un montant minimum à 85% du SMIC pour
la retraite au 1er novembre 2021, pour la branche
"exploitants agricoles".

                    * Cotisations 
Demande concernant la possibilité de cumuler exonération
de cotisations sociales "jeunes" et variations des taux de
cotisations MSA.

* Cotisations MSA
Propositions de remplacer l'option pour l'assiette 
n-1 par une assiette basée sur le revenu de l'année n.
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Acquis

Acquis pour les viandes fraîches, congelées et
utilisées en tant qu'ingrédients dans les préparation.

  * Artificialisation
Des mesures ont été adoptées dans le cadre 
du volet "artificialisation" de la loi portant sur la lutte
contre le dérèglement climatique et renforcement de
la résilience face à ses effets : 
- Annonce d'objectifs chiffrés ciblant la réduction de
l'artificialisation ;
- Définition de l'artificialisation ;
- Possibilité de saisine de la CDPENAF pour tous les
PLU(i)

* Loi Sempastous
                 - Adoption de la proposition de loi Sempastous 
                
qui est construite sur la thématique de facilitation
d'accès au foncier pour les agriculteurs.
- Obtention du dépôt d'une proposition de loi pour 
assurer la régulation de l'accès au foncier agricole 
au travers de structures sociétaires.
L'objectif visé est la mise en application dès 2022.
                  - Projet de loi 4D/3DS : 
            Modification de la composition de la CDPENAF
(article 12 du projet de loi) ; Recensement des chemins
ruraux et interruption de la prescription acquisitive (article
27 bis du projet de loi) ; Extension du droit de préemption
pour les captages d'eau potable (article 60 du projet de
loi). Une Commission Mixte Paritaire est planifiée en
décembre.
 

Acquis

Acquis

après son passage en Commission Mixte Paritaire

Acquis
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FONCIER


